PROPOSITION DE PETITION A AMENDER

Mobilisation pour un service public d’enseignement et de recherche de qualité

Dans le contexte de la mobilisation des étudiants et des chercheurs, l’ensemble des personnels et les étudiants tiennent à faire connaître leur position et leurs revendications sur les différentes réformes en cours touchant la communauté universitaire. Ces mouvements sont nés, en effet, en réponse aux attaques du gouvernement, dispersées mais convergentes dans leurs objectifs : loi de modernisation des Universités, reportée mais réactivée par le projet de restructuration du CNRS dont elle constitue le ciment, loi de modernisation de l’Etat (2e acte de la décentralisation), rapport Belloc sur les statuts des enseignants-chercheurs, restrictions budgétaires à répétition, suppressions de postes aux concours, etc…  

Ces différentes mesures sont en contradiction totale avec le discours du gouvernement sur l’importance de l’enseignement et de la recherche pour l’avenir du pays. Nous déplorons le mépris et l’absence d’écoute de notre ministre comme du Premier Ministre et demandons la prise en considération des revendications suivantes. 

Pour répondre aux besoins réels de l’Education Nationale et de la Recherche 

- Prise en compte des départs massifs en retraite et des nouvelles exigences pédagogiques

- Rétablissement des postes supprimés aux concours (CAPES, Agrégation, COP, CPE…)

· Rétablissement des 550 postes statutaires des établissements publics de recherche 

- Création, dans le cadre d’une programmation pluriannuelle, de postes d’enseignants-chercheurs, de personnels administratifs et techniques

-  Défense de la recherche fondamentale et des formations générales

Pour consolider le statut des personnels de la fonction publique, garant de la qualité des services

· Arrêt et résorption de la précarité des personnels IATOS (CES, contractuels, temps partiels cumulés…), induisant une précarité du suivi des services

· Revalorisation du pouvoir d’achat, notamment pour les bas salaires

· Transformation des heures supplémentaires et des vacations d’enseignement en postes statutaires 

· Aménagement des services permettant à tous les enseignants-chercheurs d’exercer leur activité de recherche

· Création d’un statut unique des personnels IATOS avec homogénéisation par le haut

· Refus des contrats d’objectif individuel, du projet de système de notation et du salaire au mérite

· Refus de la mise en concurrence généralisée, destructrice de la cohésion professionnelle

Pour des moyens supplémentaires

- Mise en place de financements pour les étudiants (rétablissement des MISE, augmentation du nombre de bourses et allocations de recherche, voire instauration d’un salaire social)

- Augmentation des crédits des laboratoires et des UFR

- Extension des droits à la formation continue, des droits aux congés de recherche et de reconversion

- Amélioration des équipements collectifs et pédagogiques (locaux, bibliothèques, bureaux, lieux de vie commune…)

Pour la défense des missions de service public : lutter contre les discriminations sociales et pour l’égalité des chances

- Préservation du lien enseignement-recherche, fondement de l’Université, lieu de création et de transmission des savoirs.

- Rejet de la redéfinition de la géographie universitaire prévue par la loi de modernisation (Universités d’excellence et Collèges universitaires)

- Rejet du transfert de certains personnels IATOS aux collectivités territoriales, source d’inégalités de traitement et de disparités régionales, de remise en question des acquis sociaux

- Pour un véritable espace européen de la formation : des moyens financiers pour une mobilité ouverte à tous les étudiants

 L’enseignement et la recherche n’ont pas vocation à améliorer leur productivité. Ils ne sauraient être considérés comme une marchandise, mais comme un outil du progrès social et humain : comme la culture, le patrimoine, la santé ou la protection sociale, ils ne peuvent être intégrés à l’Accord Général sur le Commerce des Services. La communauté universitaire se sent, de fait, solidaire des autres mouvements sociaux, actuellement en lutte contre la privatisation et le démantèlement des services publics, la généralisation de la précarité et de la pauvreté. 

